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Annexe web 3: 

Action d’urgence et de renforcement de la résilience face aux crises alimentaires dans les pays 

ayant atteint ou dépassé la phase 3 du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire 

(IPC) 

 

1. Au cours des cinq dernières années, le nombre de personnes exposées à une insécurité 

alimentaire aiguë de niveau élevé (phase 3 ou supérieure du Cadre intégré de classification de la 

sécurité alimentaire [IPC]), et nécessitant par conséquent une assistance humanitaire d’urgence, est 

resté supérieur à 100 millions. Ce chiffre est brutalement passé à 155 millions en 2020 et, d’après les 

estimations du Réseau mondial contre les crises alimentaires et du Réseau d’information sur la sécurité 

alimentaire, a atteint au moins 161 millions entre janvier et septembre 2021. 

 

2. L’augmentation constante du nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire de 

niveau Crise ou pire appelle de toute évidence une action d’urgence, mais l’ampleur et l’intensité 

accrues des formes les plus aiguës d’insécurité alimentaire sont particulièrement préoccupantes. 

En 2021, quelque 41 millions de personnes dans 43 pays sont touchées par une insécurité alimentaire 

aiguë correspondant à la phase 4 (Urgence) de l’IPC, qui implique déjà une surmortalité et des pertes 

irréversibles de moyens d’existence. En 2016, 14,4 millions de personnes environ dans 24 pays étaient 

dans cette situation. 

 

3. On note une augmentation considérable des situations de faim aiguë de niveau Urgence 

principalement dans les pays qui font face à de multiples facteurs d’insécurité alimentaire aiguë et à des 

chocs récurrents. En Afrique de l’Est, en Afrique de l’Ouest et au Sahel, par exemple, les conflits et les 

phénomènes climatiques extrêmes ne cessent d’éroder les moyens d’existence des populations et leur 

capacité à faire face. Certaines de ces populations se retrouvent en situation d’urgence de manière 

récurrente depuis plusieurs années, notamment dans différentes parties de l’Afghanistan, de la 

République démocratique du Congo, du Soudan du Sud et du Yémen. 

 

4. En 2020 et 2021, la famine est redevenue une menace concrète et d’actualité: 

584 000 personnes, dans quatre pays (Éthiopie, Madagascar, Soudan du Sud et Yémen) étaient dans des 

situations proches ou annonciatrices de la famine (phase 5 de l’IPC). Par ailleurs, des communautés 

vivant dans le nord du Nigéria sont exposées à un risque extrêmement élevé d’insécurité alimentaire 

catastrophique sur les derniers mois de 2021. 

 

5. En mars 2021, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) a créé le 

Groupe de travail de haut niveau sur la prévention de la famine, dont les membres sont le Secrétaire 

général adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, le Directeur général 

de la FAO et le Directeur exécutif du Programme alimentaire mondial (PAM). Les activités du Groupe 

de travail se concentrent sur trois axes: i) mobiliser des ressources pour prévenir les famines; ii) plaider 

en faveur d’un meilleur accès aux populations dans le besoin; et iii) unir les efforts de partage de 

données et d’informations en temps réel. Tout ce travail s’appuie sur les activités entreprises 

collectivement par les membres du Comité permanent interorganisations dans chacun de ces domaines. 

Le Groupe de travail a choisi de faire fond sur les structures et les approches existantes plutôt que d’en 

établir de nouvelles. 

 

6. Plus de 80 pour cent des personnes qui sont actuellement en situation d’insécurité alimentaire 

aiguë sont des cultivateurs, des éleveurs, des pêcheurs et des forestiers qui vivent dans les zones rurales 

et qui sont tributaires de l’agriculture pour leur survie. Partant, une réponse intégrée qui ne tiendrait pas 

compte de leurs besoins et difficultés spécifiques aurait peu de chance de réduire notablement et 

durablement le nombre de personnes en détresse. La prévention de la famine doit commencer dans les 

zones rurales et être axée sur la production de denrées alimentaires et la préservation de la vie des 

animaux essentiels à la subsistance. L’assistance alimentaire qui est apportée lorsque le pire des 

scénarios se produit sauve des vies et est capitale, mais elle est plus efficace si elle s’accompagne d’un 
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appui d’urgence aux moyens d’existence. Sauf à accorder une même priorité aux investissements visant 

à faire redémarrer et à préserver la production agricole locale et à renforcer la résilience des systèmes 

agroalimentaires dans les pays vulnérables, la situation continuera de se dégrader. 

 

7. La FAO a elle-même intensifié ses interventions humanitaires dans les six pays considérés par 

le Groupe de travail comme les plus exposés au risque de famine (Burkina Faso, Éthiopie, Madagascar, 

Nigéria, Soudan du Sud et Yémen), et a mis en place un appui d’urgence aux moyens d’existence de 

plus de 5,5 millions de personnes dans ces pays depuis le début de 2021. 

 

8. Par ailleurs, l’Organisation a considérablement augmenté sa programmation d’interventions 

dans le domaine humanitaire et le renforcement de la résilience dans d’autres pays qui présentent des 

niveaux d’insécurité alimentaire aiguë préoccupants. En Afghanistan, la FAO a fait partie des 

organisations qui sont restées dans le pays et ont poursuivi leurs opérations malgré les événements. 

Grâce aux efforts colossaux déployés par son personnel dans tout le pays, elle est venue en aide à 

200 000 personnes en août et à 140 000 autres en septembre, en contribuant à protéger les moyens 

d’existence agricoles essentiels dont 70 pour cent de la population dépend, et en assurant les semis de 

blé d’hiver des familles vulnérables. La FAO a d’ores et déjà apporté une assistance – appui aux 

moyens d’existence ou transferts d’argent – à quelque 2 millions de personnes en Afghanistan en 2021, 

et prévoit d’en aider 3,5 millions d’autres dans les mois à venir. 

 

9. La République démocratique du Congo continue de faire face à la plus grande crise alimentaire 

dans le monde en chiffres absolus, et on s’attend à ce que 26,2 millions de personnes environ 

(27 pour cent des 96 millions de personnes considérées) soient classées en phase 3 ou 4 de l’IPC entre 

août et décembre 2021. Compte tenu du fait que la population touchée est largement tributaire de 

l’agriculture, les ressources allouées au secteur apparaissent extrêmement faibles, et la FAO n’a pu 

venir en aide qu’à 540 000 personnes en 2020. Le Yémen traverse la pire crise humanitaire du monde: 

plus de la moitié de sa population a été classée en phase 3 de l’IPC ou au-delà. La FAO a déjà apporté 

une assistance alimentaire d’urgence à plus de 1,1 million de Yéménites en 2021, mais cela ne 

représente qu’une petite partie de la population dans le besoin. Au Soudan du Sud, où l’on prévoyait le 

classement de 60 pour cent de la population en phase 3 ou supérieure de l’IPC entre avril et juillet 2021 

– dont 108 000 personnes en phase 5 –, la FAO a poursuivi une intervention humanitaire de grande 

envergure en mettant en place des mesures d’appui aux moyens d’existence essentiels avant la 

principale période de semis, et a ainsi assuré un apport vivrier régulier et nutritif à près de 3,3 millions 

de personnes. Ces initiatives sont renforcées par d’importants programmes d’accroissement de la 

résilience qui augmentent la capacité des communautés à faire face aux multiples risques auxquels elles 

sont exposées dans ces deux pays. 

 

10. En République arabe syrienne, 2021 a marqué une détérioration des perspectives de sécurité 

alimentaire due aux conditions de sécheresse et au manque d’intrants (engrais et carburant pour les 

pompes d’irrigation), situation à l’origine de mauvaises récoltes et d’une baisse des disponibilités 

alimentaires. La disponibilité de semences pour la campagne agricole 2021-2022 restera probablement 

un problème important pour de nombreux exploitants endettés, de même que les pénuries de carburants 

et autres énergies, qui sapent encore un peu plus les moyens d’existence. Les données indiquent que les 

précipitations moins importantes ou irrégulières et les températures élevées coïncident avec les modèles 

de changement climatique, et mettent encore un peu plus en lumière la nécessité d’élaborer des plans 

d’adaptation dans le secteur agricole.  

 

11. La crise climatique est aussi le principal facteur à l’origine de l’insécurité alimentaire aiguë 

effarante qui touche le sud de Madagascar, où les communautés font face à une disparition presque 

totale des sources de nourriture. Il s’agit d’une urgence nutritionnelle majeure: 28 000 personnes sont 

en proie actuellement à des difficultés d’une ampleur catastrophique (phase 5 de l’IPC). L’action 

humanitaire d’urgence doit être portée à plus grande échelle, notamment l’assistance agricole cruciale. 

À ce jour, les financements dont dispose la FAO suffisent juste à appuyer un tiers des personnes dans le 

besoin avant la période décisive des semis.  
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12. En Haïti, là aussi, les précipitations constamment inférieures à la moyenne vont probablement 

réduire les rendements de la principale saison rizicole. Jusqu’en février 2022, quelque 4,3 millions de 

personnes (44 pour cent de la population considérée) seront exposées à des niveaux élevés d’insécurité 

alimentaire aiguë (phase 3 ou supérieure de l’IPC) et auront besoin d’une assistance d’urgence. La 

situation du pays a été considérée comme particulièrement préoccupante dans le rapport FAO-PAM sur 

les foyers de famine (août 2021). Cependant, les fonds restent extrêmement rares, malgré la situation 

terriblement préoccupante de la sécurité alimentaire et la dégradation des moyens d’existence du fait 

des répercussions énormes de la pandémie de covid-19, de l’instabilité, de l’insécurité, du séisme, des 

maladies animales et des turbulences économiques. Sans une assistance adéquate et rapide, la sécurité 

alimentaire, la résilience et les moyens d’existence des ménages touchés vont continuer de se détériorer 

notablement.  

 

13. On note un grand déséquilibre des financements au sein de la composante sécurité alimentaire 

de l’assistance humanitaire, la FAO n’ayant reçu qu’un quart des fonds demandés pour assurer un appui 

d’urgence aux moyens d’existence en 2021. Une analyse menée par le Réseau mondial contre les crises 

alimentaires indique qu’au cours des cinq dernières années, l’agriculture a reçu moins de 10 pour cent 

de l’assistance humanitaire apportée aux secteurs de l’alimentation. Négliger l’appui aux moyens 

d’existence dans les allocations de fonds destinées à l’action humanitaire revient à adopter une vision à 

court terme, qui contribue en outre à l’augmentation constante du nombre de personnes en situation 

d’insécurité alimentaire aiguë. L’assistance alimentaire doit être le dernier recours – et non la première 

réponse –, lorsqu’il ne reste aucune autre possibilité de protéger les moyens d’existence et d’assurer la 

production alimentaire. Au Burkina Faso et dans le nord du Nigéria, par exemple, la FAO a pu fournir à 

plus de 700 000 personnes de l’argent en espèces, des semences et d’autres intrants soumis à un 

calendrier, mais 1,4 million de personnes n’a pas pu participer à la campagne principale de semailles 

cette année, car les fonds alloués à cet effet étaient tout simplement insuffisants. En Éthiopie, les 

ressources extrêmement limitées et les problèmes d’accès compromettent sérieusement la prochaine 

campagne, qui doit avoir lieu au début de 2022. 

 

14. Le caractère prolongé de la plupart des crises alimentaires atteste que les évolutions 

environnementales, sociales et économiques inscrites dans la durée, qui se doublent de conflits plus 

nombreux et d’une insécurité croissante, érodent la résilience des systèmes agroalimentaires. À défaut 

d’un renversement des tendances que l’on observe aujourd’hui, la fréquence et la gravité des crises 

alimentaires continueront d’augmenter. Le Réseau mondial contre les crises alimentaires, codirigé par 

la FAO, rassemble des partenaires animés de la même vision et entend apporter un changement concret 

en encourageant des solutions durables aux crises alimentaires, au moyen d’analyses conjointes, d’une 

coordination renforcée et d’initiatives collectives menées dans le nexus action humanitaire-

développement ainsi qu’en liaison avec les acteurs de la paix. Le Réseau mondial offre en outre une 

plateforme de coordination aux partenaires qui participent au Sommet des Nations Unies de 2021 sur 

les systèmes alimentaires, et contribue ainsi à promouvoir des systèmes alimentaires résilients et 

inclusifs dans les contextes fragiles ou les zones frappées par un conflit. 

 

15. La pandémie de covid-19 a révélé la fragilité du système alimentaire mondial et la nécessité de 

rendre les systèmes plus équitables, plus durables et plus résilients afin qu’ils fournissent de manière 

continue une alimentation nutritive à 8 milliards d’êtres humains d’ici à 2030. Il nous faut transformer 

radicalement nos systèmes alimentaires si nous voulons atteindre les objectifs de développement 

durable, en tenant compte du fait que le changement climatique, la dégradation de l’environnement, les 

conflits, les déplacements de populations et les évolutions démographiques exercent une pression de 

plus en plus forte sur les moyens d’existence fondés sur l’agriculture. Ce processus est au cœur du 

nouveau Cadre stratégique de la FAO, qui vise essentiellement à opérer une transition vers des 

systèmes agroalimentaires plus inclusifs, plus efficients et plus résilients afin d’améliorer la production, 

la nutrition, l’environnement et, au bout du compte, les conditions de vie. 

 

16. Il faut pour cela investir dans des systèmes d’action anticipée qui associent une analyse 

prospective des risques à un financement et une intervention rapides pour faire en sorte que les «alertes 

précoces» déclenchent une action préventive. Une action préventive efficace peut notamment consister 
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à distribuer des intrants agricoles spécifiques pour éviter ou atténuer les répercussions sur la production 

alimentaire de chocs climatiques qui ont été anticipés; à opérer des transferts en espèces pour faire en 

sorte que les populations vulnérables puissent se protéger elles-mêmes en amont des crises; et à mener 

des activités de protection du bétail, notamment avant les sécheresses. Il est essentiel de mettre 

davantage l’accent sur la prévention. Cela exige une volonté politique et une action immédiate, 

renforcée et cohérente de la part de l’ensemble des parties prenantes dans le domaine de l’assistance 

humanitaire, du développement, du maintien de la paix et de la lutte contre le changement climatique, 

ainsi que des investissements dans des solutions durables et inclusives. Des systèmes de protection 

sociale renforcés sont également indispensables, notamment dans les États fragiles. 

 

17. Il faut un engagement politique de haut niveau pour mettre fin à la violence, négocier et 

maintenir la paix et favoriser le respect de la résolution 2417 du Conseil de sécurité de l’ONU, laquelle 

réaffirme la condamnation de l’utilisation délibérée de la famine en temps de guerre et de la destruction 

des infrastructures nécessaires à la survie des civils et à un accès sans entrave à l’assistance 

humanitaire. Il s’agit d’une condition essentielle pour permettre aux organisations humanitaires 

d’accéder aux populations en détresse. 

 

18. Une communication concertée et un engagement politique, assortis de ressources suffisantes, 

sont nécessaires face au fardeau écrasant que fait peser le changement climatique sur les plus 

vulnérables. Les conséquences du changement climatique sont inégalement réparties aux niveaux 

mondial et local, et les populations qui vivent dans des contextes déjà fragiles sont les plus à risques. 

 

19. Le Groupe de travail de haut niveau nous a offert la possibilité de développer nos activités de 

sensibilisation et d’unir nos forces pour éviter des famines. Les perspectives pour 2022 demeurent 

toutefois sombres. Sans une action humanitaire immédiate et soutenue, de nombreuses autres personnes 

perdront la vie, et elles seront des millions à continuer d’affronter, au cours de l’année à venir, des 

catastrophes dont les effets se feront sentir pendant des décennies. Il faudra étayer cette action par des 

initiatives destinées à prévenir durablement les famines, l’insécurité alimentaire et les formes de 

malnutrition qui menacent des vies. 


